
Tous droits réservés © Mens, 2002 Ce document est protégé par la loi sur le droit d’auteur. L’utilisation des
services d’Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique
d’utilisation que vous pouvez consulter en ligne.
https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/

Cet article est diffusé et préservé par Érudit.
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de
l’Université de Montréal, l’Université Laval et l’Université du Québec à
Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche.
https://www.erudit.org/fr/

Document généré le 24 avr. 2024 11:12

Mens
revue d'histoire intellectuelle de l’Amérique française

Sylvie Lacombe. La rencontre de deux peuples élus.
Comparaison des ambitions nationale et impériale au Canada
entre 1896 et 1920. Sainte-Foy, Presses de l’Université Laval,
2002. 291 p.
Damien-Claude Bélanger

Volume 3, numéro 1, automne 2002

URI : https://id.erudit.org/iderudit/1024620ar
DOI : https://doi.org/10.7202/1024620ar

Aller au sommaire du numéro

Éditeur(s)
Centre de recherche en civilisation canadienne-française

ISSN
1492-8647 (imprimé)
1927-9299 (numérique)

Découvrir la revue

Citer ce compte rendu
Bélanger, D.-C. (2002). Compte rendu de [Sylvie Lacombe. La rencontre de deux
peuples élus. Comparaison des ambitions nationale et impériale au Canada entre
1896 et 1920. Sainte-Foy, Presses de l’Université Laval, 2002. 291 p.] Mens, 3(1),
97–102. https://doi.org/10.7202/1024620ar

https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/revues/mensaf/
https://id.erudit.org/iderudit/1024620ar
https://doi.org/10.7202/1024620ar
https://www.erudit.org/fr/revues/mensaf/2002-v3-n1-mensaf01357/
https://www.erudit.org/fr/revues/mensaf/


COMPTES RENDUS 

Sylvie Lacombe. La rencontre de deux peuples 
élus. Comparaison des ambitions nationale et 
impériale au Canada entre 1896 et 1920. Sainte-Foy, 
Presses de l'Université Laval, 2002. 291 p. 

Dans cet intéressant ouvrage, la sociologue Sylvie 
Lacombe nous propose une étude comparative de la pensée 
d'Henri Bourassa et des principaux intellectuels impérialistes 
du Canada anglais. Le sujet est à la fois ambitieux et original. 
En effet, s'il existe une multitude d'études sur le bourassisme 
et sur l'impérialisme, personne n'avait encore tenté de com
parer ces idéologies rivales qui, du moins au premier coup 
d'oeil, paraissaient si dissemblables. Pourtant, comme le dé
montre Lacombe, ces deux traditionalismes possèdent plu
sieurs idées communes. 

L'étude est divisée en trois parties distinctes et repose 
sur l'analyse d'un corpus contenant les principaux écrits de 
Bourassa publiés avant 1920 et environ cent cinquante textes 
impérialistes. D'abord, l'auteure consacre une centaine de 
pages aux grands thèmes de la pensée religieuse, politique et 
économique de Bourassa. L'analyse est solide et, par moments, 
originale — ce qui est impressionnant pour ce genre d'étude 
où l'originalité réside normalement dans l'effort de comparai
son. Pour Lacombe, la pensée bourassiste n'est pas cloison
née, elle est dominée et structurée par son catholicisme. Même 
le libéralisme de sa pensée politique reste tributaire de la con
ception ultramontaine de son catholicisme. Selon l'auteure -
qui évite ainsi un des pièges que le parcours intellectuel de 
l'énigmatique « castor rouge » offre au chercheur —, il n'y aurait 
pas eu de rupture dans l'évolution intellectuelle de Bourassa 
après la Première Guerre mondiale sur la question du natio
nalisme. Elle souligne avec justesse que la pensée bourassiste 
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reste plus ou moins constante et que la rupture procède sur
tout de disciples comme Lionel Groulx, Olivar Asselin et 
Antonio Perrault qui délaissent progressivement le nationa
lisme pancanadien et dérivent vers une forme de nationalisme 
canadien-français que Bourassa juge « outrancier ». Par ailleurs, 
l'ouvrage de Lacombe se démarque de la plupart des études 
sur Bourassa parce qu'il offre au lecteur une analyse appro
fondie des sources britanniques de son libéralisme politique. 
À ce titre, l'auteure dresse le portrait d'un intellectuel plus ou 
moins royaliste qui « fustige l'Angleterre imbue d'impérialisme 
en se réclamant de l'Angleterre "saine et libérale" parce que 
celle-ci a gratifié le monde de la notion de liberté » (p. 120). 

Ensuite, Lacombe nous livre un portrait thématique de 
l'impérialisme anglo-canadien. Elle trace l'évolution de ce 
courant d'idées à travers ses principaux représentants : George 
Taylor Denison, sir George Robert Parkin, George Monro 
Grant et son fils, William Lawson Grant, Stephen Leacock et 
sir Andrew Macphail. Selon Lacombe, l'impérialisme est une 
idéologie essentiellement antiaméricaine et conservatrice qui 
s'emploie à maintenir la spécificité du Canada à l'égard des 
États-Unis en privilégiant un renforcement des liens entre la 
Grande-Bretagne et le Canada. Pour les impérialistes, le lien 
britannique fournit la matière première d'une identité distincte 
pour le Canada. La continuité historique qu'assure ce lien pro
tège le caractère conservateur et moral de la société cana
dienne. Somme toute, cette analyse ne se démarque pas con
sidérablement de celle que nous a livrée l'historien Cari Ber
ger en 1970 dans son brillant Sense of Power. Toutefois, 
Lacombe a le grand mérite de nous offrir la première étude 
sérieuse en français sur l'impérialisme anglo-canadien. 

Enfin, l'auteure nous livre la partie comparatiste de son 
ouvrage. Elle souligne avec justesse que les idéologies sont 
des ensembles structurés d'idées et de valeurs qui ne s'oppo-
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sent pas entre elles terme à terme, mais qui peuvent dissimu
ler des solidarités réelles. Ainsi, et en dépit de leur profond 
désaccord sur la question nationale, le bourassisme et l'impé
rialisme partagent certaines idées maîtresses. D'abord, ce sont 
deux idéologies antimatérialistes qui accordent une primauté 
à la moralité et au spirituel sur les intérêts économiques, et 
qui réservent une place importante à la notion de race. En
suite, elles partagent un antiaméricanisme similaire et une 
même phobie de l'annexion du Canada par les Etats-Unis. 
Enfin, Lacombe souligne que le réformisme conservateur de 
Bourassa, comme celui des impérialistes, débouche sur une 
critique sévère du capitalisme industriel et du système des 
partis. 

La comparaison qu'établit l'auteure entre ces deux tra-
ditionalismes est solide. Cependant, elle aurait pu être plus 
poussée. D'une part, son corpus impérialiste comporte cer
taines faiblesses. Si les deux Grant et sir Andrew Macphail y 
sont bien représentés, d'autres auteurs tout aussi importants 
y sont plutôt négligés, en particulier sir George R. Parkin et 
George Taylor Denison. Comment expliquer, par exemple, que 
l'auteure ait analysé le Imperial Federation (1892) de Parkin, 
mais pas son tout aussi important Great Dominion (1895) ? De 
plus, la sélection des textes pour Stephen Leacock est faible, 
aucune de ses œuvres de fiction n'ayant été retenue. Pour
tant, les nombreux romans et nouvelles de ce grand intellec
tuel montréalais sont un véritable trésor pour l'historien des 
idées. 

D'autre part, cette étude aurait pu être enrichie par un 
survol des autres visions nationales qui se partagent les es
prits de l'époque. Si le nationalisme canadien de Bourassa et 
l'impérialisme représentent les deux courants d'idées domi
nants des milieux intellectuels du Canada entre 1896 et 1920, 
il en existait tout de même plusieurs autres. Par exemple, 



100 Mens 

l'auteure évoque l'œuvre de Goldwin Smith à plusieurs occa
sions, mais ne s'y attarde guère. Pourtant, son Canada and the 
Canadian Question (1891) a eu l'effet d'une bombe dans les 
milieux intellectuels du Canada anglais. De plus, l'anti-impé-
rialisme de Smith a influencé l'œuvre d'Henri Bourassa. Ce 
dernier ira jusqu'à traduire une brochure de Smith sur la guerre 
des Boers en 1903. Lacombe aurait également pu s'attarder 
aux intellectuels canadiens-anglais dont la pensée s'apparente 
à celle de Bourassa sur la question nationale. En effet, une 
brève analyse de la pensée de John Skirving Ewart ou de 
William Henry Moore aurait montré que le bourassisme a son 
pendant anglo-canadien. Du côté canadien-français, l'auteure 
aurait pu survoler, par exemple, le séparatisme ultramontain 
de Jules-Paul Tardivel, le républicanisme annexionniste de 
Louis Frechette ou l'annexionnisme passif d'Edmond de 
Nevers pour nuancer sa vision un peu trop monolithique de 
la vie intellectuelle du Canada français. 

Comme c'est le cas avec toutes les études comparati
ves et ambitieuses, celle-ci comporte certaines erreurs de fait 
et d'interprétation qui n'enlèvent rien à la qualité générale de 
l'ouvrage. Je tiens toutefois à relever certaines de ces inexac
titudes qui méritent d'être corrigées : 

1. Il est faux de prétendre que « l'afflux d'immigrants 
venus coloniser l'Ouest canadien [au début du ving
tième siècle] ne proviendra plus d'Angleterre, ni 
d'Ecosse, ni même de pays britanniques, mais des États-
Unis et de l'Europe de l'Est » (p. 38). L'apport de l'im
migration britannique est très important dans la coloni
sation de l'Ouest canadien. En 1911, 18,6 % de la po
pulation des trois provinces des Prairies est née dans 
les Iles britanniques. Ainsi, les Britanniques de naissance 
forment le groupe le plus nombreux parmi les 48,9 % 
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des habitants du Manitoba, de la Saskatchewan et de 
l'Alberta nés à l'étranger. 

2. Il est également faux de prétendre que les Canadiens 
anglais « s'opposent massivement à l'idée de libéraliser 
les échanges commerciaux entre le Canada et les Etats-
Unis » en 1911 (p. 99, nous soulignons). Les résultats 
serrés de l'élection fédérale de 1911 montrent au con
traire que l'opinion publique canadienne anglaise est 
assez divisée sur la question. En Ontario, 43 % des élec
teurs ont appuyé la réciprocité et les libéraux. Le Parti 
libéral a obtenu la majorité des sièges et des suffrages 
au Nouveau-Brunswick, en Saskatchewan et en Alberta, 
alors qu'en Nouvelle-Ecosse et sur l'Ile-du-Prince-
Edouard, les suffrages et les sièges ont été divisés de 
façon à peu près égale entre libéraux et conservateurs. 
Il aura d'ailleurs fallu un vibrant appel à la loyauté bri
tannique et une vaste campagne de peur orchestrée et 
financée par les milieux financiers de Toronto et Mon
tréal — dont les profits dépendaient largement du pro
tectionnisme - et centrée sur le spectre de l'annexion 
pour convaincre une majorité de Canadiens anglais de 
rejeter la réciprocité en 1911. 

3. La dépression économique qui frappe le Canada du
rant les années 1870 et 1880 n'est pas « largement due 
à l'abrogation par les États-Unis du traité de Récipro
cité » (p. 131), il s'agit plutôt d'une crise mondiale dont 
les conséquences canadiennes sont aggravées par l'abro
gation du traité. 

4. Il ne faut pas oublier que Terre-Neuve est également 
une colonie britannique autonome avant 1934, au même 
titre que le Canada, « le Commonwealth d'Australie, la 
Nouvelle-Zélande et, quelques années après la guerre 
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des Boers, l'Afrique du Sud » (p. 208, n. 38). L'Irlande 
du Sud accède au statut de dominion en 1921. 

Toutefois, s'il comporte certaines erreurs de fait et des 
choix critiquables, cet ouvrage reste l'un des plus originaux 
publiés en histoire intellectuelle du Canada depuis bien long
temps. 

Damien-Claude Bélanger 
Département d'histoire 

Université McGill 

Djwa, Sandra. E R. Scott Une vie. Montréal, Boréal, 
2001. 688 p.* 

Avec l'arrivée de l'histoire sociale dans les universités 
canadiennes dans les années 1960 et 1970, les historiens, se
lon Cari Berger, « dismissed biographies of elite figures, 
especially politicians, as propagating a false consciousness 
about historical change. » II continue en disant que les histo
riens sociaux ont commencé à mettre l'accent sur les « groups, 
classes, and the experiences of common people » (Carl Ber
ger, The Writing of Canadian History: Aspects of English-Canadian 
Historical Writing since 1900, Toronto, University of Toronto 
Press, 1986 [1976], p. 271). Au cours des dernières années, 
cependant, les historiens sont peu à peu revenus aux études 
biographiques, certains ayant même prétendu qu'il s'agissait 
là d'une composante importante de l'histoire sociale (voir Revue 
d'histoire de l'Amérique française, vol. 51, n° 1 (été 2000), en 
particulier Suzanne Morton, « Faire le saut : la biographie peut-
elle être de l'histoire sociale ? », p. 103-109). En mettant l'ac
cent sur l'importance des individus dans l'histoire, les biogra
phes ont rejeté le cadre d'analyse déterministe qui avait été 


